
‘‘Changement climatique, 
mobilités urbaines et Cleantech’’

Auditions publiques
d’EXPERTS AMÉRICAINS par
des SPÉCIALISTES EUROPÉENS

POUR CONTRIBUER AUTREMENT AU DÉBAT sur 
les enjeux de la mobilité et de l’énergie 
dans le contexte du changement climatique,

À L’HEURE OÙ LES BILANS IMPUTENT À LA MOBILITÉ 
UN TIERS DES ÉMISSIONS À EFFET DE SERRE.

UN NOUVEAU PROGRAMME 
DE L’INSTITUT POUR 
LA VILLE EN MOUVEMENT

ou les ONG se saisissent. Pour les faire respec-
ter, ils se tournent souvent vers les tribunaux,
rarement vers l’administration de l’État émet-
teur de la loi. Les fédérations professionnelles
peuvent se charger de faire respecter les règles
dictées, parfois après avoir largement influencé
leur contenu.
Albert Bressand pousse le trait et affirme que
nos difficultés à comprendre les politiques de
transports sont liées au fait qu’il n’existe pas
de telle politique aux États-Unis. Ce propos pro-
vocateur pointe en fait une construction diffé-
rente des politiques. Aux États-Unis, comme
en Europe, les lois n’encadrent pas l’action des
entités publiques et privées mais organisent les
conditions de leurs actions. Une entreprise pri-
vée américaine ne se demande pas d’abord com-
ment respecter la loi, mais comment l’exploi-
ter pour développer son business.

DES LOIS POUR L’EFFICACITÉ SELON UN ÉCHÉANCIER 
ET NON PAS POUR DÉFINIR LES POUVOIRS 
ET LEUR RÉPARTITION? 
Les lois américaines trouvent donc leur légiti-
mité à travers leur efficacité. Elles ne sont donc
pas l’instrument de l’affirmation d’un pouvoir
et de la consolidation de celui-ci. Néanmoins,
les textes juridiques traitant du changement cli-
matique n’ont pas totalement respecté cette
«conception». Les remises en cause des lois cali-
forniennes et les concurrences entre l’État et
la ville de New York sur le changement clima-
tique montrent que la fonction de législation
devient elle aussi importante. Les enjeux sont-
ils différents? Le changement climatique trans-
forme-t-il une partie des conceptions américai-
nes? 
Une autre différence a été notée lors des débats:
la loi n’est pas définie pour ceux qui l’instituent
mais pour ceux qui vont s’en saisir. Or en matière
de changement climatique, ceux qui pourraient
se saisir de ces lois ne sont pas à ce jour les
individus ni encore les entreprises: elles ont créé
une arène qui concerne principalement les ins-
titutions et les organismes publics. Les inter-
venants ne citent pas de recours ou d’attaques
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auprès des tribunaux menés par des particuliers
ou des sociétés. Là encore, le modèle classi-
que américain n’est pas vérifié pour le chan-
gement climatique. En revanche, nous retrou-
vons ce mélange qui caractérise les textes juri-
diques américains : à la fois des politiques
«hards» (infrastructures, véhicules...) et des poli-
tiques «softs» (usages...) ; des incitations (réduc-
tions d’impôts, aides, dérogations, allègements
administratifs...) et des obligations (règles contrai-
gnantes sur les émissions des véhicules...).

UNE CONSTRUCTION JURIDIQUE QUI S’ADRESSE 
À L’INDIVIDU: EST-CE SUFFISANT POUR TRAITER DE LA
MOBILITÉ FACE AUX ENJEUX DU CHANGEMENT CLIMATIQUE?
Une question a été posée par les participants
et les intervenants sans trouver de réponse. Ces
lois incitatives, qui accompagnent les investis-
sements des entreprises en pointant les solutions
techniques prioritaires, sont-elles pertinentes en
matière de changement climatique?
Les entreprises se saisissent relativement peu de
ces lois pour développer des offres et des activi-
tés. Leurs positions sont diverses : certains
constructeurs automobiles s’y opposent alors que
d’autres les encouragent ; quelques entreprises
énergétiques les demandent alors qu’une majo-
rité tente d’en freiner les effets. Les incitations
aux «portefeuilles» de solutions laissent trop
d’incertitudes aux yeux des investisseurs qui crai-
gnent de devoir assumer des charges que les
autres opérateurs du marché «esquiveraient».
Dans tous les cas, ces lois ne paraissent pas des-
siner un environnement de travail suffisamment
convaincant, y compris pour des sociétés qui sou-
haitent investir autour du changement climati-
que. Pourtant, elles correspondent bien au dis-
positif juridique qui, par le passé, a permis l’émer-
gence des marchés et secteurs de l’économie
américaine plus importants : automobile, pétro-
chimie, médias et culture, nouvelle économie.
Mais, en ce qui concerne le changement clima-
tique, il semble que soient nécessaires des lois
plus contraignantes à travers des normes sévè-
res pour établir des règles communes au marché.
Faut-il donc penser que les entreprises américai-
nes attendent une transformation profonde de ce
format de lois pour rendre significatif le marché
du changement climatique? Quelles sont donc
ces lois qui permettraient la naissance (attendue)
du marché climatique? 
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sées à l’aune du changement climatique, majo-
ritairement incontesté, et d’une relative remise
en cause de cette «mobilité libre», valeur sacrée
aux États-Unis.

Elizabeth Deakin, professeur d’urbanisme et
de transport à Berkeley, a été directrice d’un des
plus importants centres de recherche en trans-
port en Californie. Elle a également participé
à l’élaboration de certaines lois californiennes
traitant du sujet et connaît donc dans la pratique
l’expérience californienne, qu’on dit leader et
innovante. Albert Bressand est professeur à l’uni-
versité de Columbia et directeur du Center for
Energy, Marine Transportation and Public Policy.
Son rôle était de nous faire connaître l’expérience
de New York pour contrebalancer celle de l’État
de l’Ouest. L’image que nous avions retenue dans
cette situation était une confrontation entre le
maire et le gouverneur. Le premier, apparem-
ment sensible aux questions de changement cli-
matique, tentait d’intervenir sur le domaine des
transports qui relève plutôt de l’État et de son
gouverneur. 

UNE ARCHITECTURE 
INSTITUTIONNELLE COMPLIQUÉE QUI 
NE CONSTITUE PAS UN FREIN
Les différents exposés et débats sont régulière-
ment revenus sur la complexité de l’architecture
institutionnelle et législative aux États-Unis,
en particulier en matière de transport. Difficile
de savoir, y compris pour les Américains, qui
décide de quels sujets et dans quel périmètre.
Pire encore, régulièrement les différents orga-
nismes ou institutions débordent des périmè-
tres de décision qu’on leur reconnaît pour abor-
der des dimensions de la mobilité qui «norma-
lement» leur échappent : la ville de New York
qui veut instituer un congestion-pricing alors que
les transports relèvent de l’autorité de l’État ;
l’État de Californie qui instaure des standards
sur les rejets de CO2 alors que cela relèverait
du niveau fédéral ; ou encore l’Environment
Protection Administration (EPA) qui s’occu-
pait localement de polluants et souhaite deve-
nir régulateur pour le changement climatique.
Cette image perturbante pour les regards fran-
çais et européens ne paraît pas gêner particu-
lièrement les spécialistes américains. 
Aux yeux des Américains, cette organisation, qui
s’éloigne de l’architecture idéale à la française
(correspondant plus à un idéal théorique qu’à
la réalité des institutions et des cadres juridiques
en France), n’est pas un handicap dans l’ap-
proche de la mobilité au vu des enjeux de chan-

L’ une des premières motiva-
tions pour explorer la
mobilité et le changement
climatique aux États-Unis
est l’importance (suppo-

sée ou réelle) des entreprises et de l’initiative pri-
vée. Toutefois, étonnamment, plusieurs interven-
tions dans les séances précédentes du programme
ainsi que des articles ou des ouvrages montrent
que la prise en charge du changement climati-
que aux États-Unis passe par la mise en place de
lois sévères rendant obligatoire, en particulier en
matière de mobilité, la réduction des émissions.
Deux exemples issus des séances antérieures
en témoignent. Lors de la séance inaugurale cen-
trée sur les marchés, le représentant du Cleantech
Group a affirmé que le marché des technologies
propres ne prendra son essor qu’après la mise en
place de lois contraignantes et ambitieuses, en
particulier en Amérique du Nord. À l’occasion
de la séance portant sur les TIC, Jean-David
Margulici a également insisté sur la nécessité
d’un cadre juridique imposé aux organismes
publics. Il a par exemple montré comment la
rétention de l’information par les autorités en
charge des transports limitait le développement
d’innovations en matière de mobilités à faibles
émissions. Selon plusieurs intervenants durant
cette séance, il faudrait que ces règles rendent
obligatoirement accessibles les informations déte-
nues par ces organismes. La libération de l’in-
formation serait une condition et un moteur pour
l’apparition d’offres de services à la mobilité sur
le marché.

En entendant de telles revendications aux États-
Unis, pays qui véhicule pourtant une image libé-
rale, on est amené à s’interroger: le changement
climatique est-il en passe d’y inverser les valeurs
en matière de mobilité, non pas à travers le mar-
ché, mais par une transformation de l’action
publique, de sa place dans la société et de ses
moyens législatifs?
Qu’en est-il de ces lois discutées au Sénat ou des
lois californiennes fortement médiatisées? Échap-
pent-elles vraiment aux influences et concurren-
ces des entreprises concernées par les transports
et leurs énergies? Ouvrent-elles de nouvelles
possibilités d’action pour les citoyens ou les
ONG? Quels effets réels peut-on en attendre?
Pour répondre à ces questions, nous avons choisi
de traiter les cadres juridiques et les lois comme
des révélateurs de changements ou d’inerties.
Ces règles sont supposées cadrer les nouvelles
positions respectives des acteurs et fixer de nou-
velles priorités. Ces priorités devraient être révi-

gement climatique. Le plus important semble
pour eux de trouver l’agencement institution-
nel pertinent pour traiter de cette question.
Pertinent au sens du plus efficace et/ou du plus
légitime. «À la recherche de la réduction de CO2

accessible rapidement et facilement... gagnons
tout ce que nous pouvons gagner.»
En cherchant à développer une approche inté-
grée du changement climatique, l’État de
Californie a fini par réunir dans une même com-
mission quatre autorités régulatrices différentes:
des transports, de l’air, de l’environnement et de
la planification. Ces autorités ainsi regroupées
ont pour rôle de préparer les nouvelles lois, les
cadres juridiques et les programmes d’action. La
légitimité de ces institutions et de leurs agen-
cements pour aborder la mobilité se pose d’une
manière relativement inédite aux États-Unis puis-
que la mobilité était une affaire individuelle pour
laquelle les organismes, selon leur secteur,
offraient des infrastructures, des matériels ou
encore des services. Le changement climati-
que modifie cela en faisant de la mobilité une
question plus centrale et plus collective dans
sa conception. Les rappels des 25 à 40 % des
émissions dues aux transports dans les villes
états-uniennes conduisent à faire de la mobi-
lité un sujet de préoccupation collective. Se pose
dès lors la question de déterminer les instan-
ces et les organismes ayant autorité pour
construire le cadre juridique de cette approche
collective et des actions qui en découlent.
La légitimité des institutions qui élaborent des lois
traitant du changement climatique n’est donc pas
pré-construite ou donnée par une répartition de
prérogatives assises sur les lois existantes ou sur
un découpage économique et sectoriel du marché.
Face au changement climatique, les légitimités
des institutions existantes semblent à (re)construire,
d’autant qu’elles entrent parfois en concurrence,
voire en conflit. L’exemple de l’EPA l’illustre: en
charge de la qualité et de la santé, cette agence
fédérale a dû passer par
le jugement d’un tribu-
nal pour faire admettre
son «autorité» en ma-
tière de changement
climatique. 
Le facteur central pour
gagner cette légitimité
semble être l’efficacité
potentielle des institu-
tions ou de leurs com-
binaisons pour élaborer
et faire voter les cadres
juridiques.

DES PÉRIMÈTRES 
DE RESPONSABILITÉ QUI SE CHERCHENT SANS CESSE 
Ces agencements institutionnels ne se construi-
sent pas d’une manière pacifiée. Ils résultent sou-
vent de confrontations, de mises en cause suc-
cessives et de consolidations progressives de leur
position. 
Deux exemples présentés par Elizabeth Deakin
illustrent ce processus. L’EPA n’a pas été immé-
diatement reconnue comme le principal orga-
nisme fédéral en charge des questions de chan-
gement climatique. Elle s’est en effet dévelop-
pée comme l’instance régulatrice et de contrôle
de la qualité de l’air et des pollutions locales.
Il a donc fallu un jugement de la cour suprême
pour confirmer ce rôle et asseoir sa position.
Deuxième exemple: pour faire appliquer la loi
californienne sur le climat, l’État de Californie
a fait appel au tribunal et à l’attorney. En effet,
le comté de San Bernardino a vu son plan d’ur-
banisme révisé attaqué par l’attorney general
Jerry Brown car il ne respectait pas l’AB32 et
CA Env. Quality Act de l’État de Californie en
facilitant l’étalement urbain. Plus précisément,
l’attorney reproche au comté de n’avoir pas réa-
lisé clairement une analyse de son plan en pre-
nant en compte les émissions de gaz à effet de
serre comme demandé par la loi. Cette jurispru-
dence a d’ailleurs ravi les urbanistes californiens
engagés dans la défense d’une politique efficace
concernant le changement climatique.

DES LOIS INDÉPENDANTES DES PÉRIMÈTRES 
DE RESPONSABILITÉS INSTITUTIONNELLES.
Par ailleurs, les lois ne sont pas rattachées néces-
sairement aux institutions et les échelons qui les
votent ne sont pas ceux qui les font appliquer.
Albert Bressand a rappelé lors de son introduc-
tion cette différence profonde entre la France
et les États-Unis: dans le regard français, il y a
confusion entre politique, lois, institutions votant
les lois, organismes en charge d’en contrôler l’ap-

plication. Si une com-
mune vote une règle,
celle-ci définit sa politi-
que et les services de la
commune sont chargés de
l’appliquer et d’en contrô-
ler le respect. Ces liens
idéels dans le modèle
français ne sont pas ceux
qui structurent, apparem-
ment, le fonctionnement
aux États-Unis. Les États
dictent des lois dont les
citoyens, les entreprises

Reconstruire 
les légitimités
des institutions 
qui élaborent les lois 
pour faire face 
au changement
climatique.
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